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Tirer les leçons de 
la paralysie du trafic aérien
ENVIRONNEMENT • Un centre de vidéo-
conférence pour limiter les déplacements 
par avion?
A l’heure où l’on s’interroge
sur la gestion de la crise provo-
quée par l’éruption du volcan
islandais, Emilie Flamand, dé-
putée écologiste, invite le
Grand Conseil à en tirer les
leçons. Pour elle, l’épisode a
démontré «notre formidable
dépendance à l’égard du trans-
port aérien», très coûteux et
polluant. Elle a donc déposé
jeudi une interpellation urgen-
te proposant de réduire les dé-
placements professionnels par
avion grâce à la création d’un
centre de vidéo-conférence
public à Genève.

Pour Emilie Flamand,
l’éruption volcanique constitue
un prétexte pour amener le su-
jet à être débattu au Grand
Conseil. Durant une semaine,
le nuage de cendres a paralysé
le trafic aérien dans le ciel eu-
ropéen. «Le monde ne s’est
pourtant pas arrêté de tour-
ner», poursuit-elle, certaines
réunions et conférences qui de-
vaient avoir lieu se sont tenues
en vidéo-conférence, avec des
systèmes «pas toujours parfai-
tement au point». Pour la dé-
putée, cet événement dé-

montre que des solutions de
substitution sont possibles. Par
son interpellation, elle souhaite
avant tout «tâter le terrain» et,
suivant l’intérêt qu’y portera le
Conseil d’Etat, éventuellement
aller plus loin et déposer une
motion. L’idée serait alors
d’avoir une infrastructure tech-
nique de qualité, qui pourrait
être louée à des organisations,
des particuliers ou des entre-
prises souhaitant s’épargner un
voyage à l’étranger.

Genève, en tant que siège de
nombreuses organisations in-
ternationales a, pour Emilie
Flamand, une «responsabilité
en la matière», et pourrait créer
une impulsion en installant un
espace de ce type. L’association
Noé 21 avait déjà proposé de
développer des moyens de télé-
conférence dans son «plan cli-
mat cantonal» publié en sep-
tembre 2009. Elle avait mis en
évidence l’importance des
émissions de CO2 dues au trafic
aérien, qui représenteraient
«plus d’un quart des émissions
du canton de Genève». 
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L’architecte Alexandre 
Chemetoff nous rend visite
Le travail de l’architecte, urbaniste et paysagiste français
Alexandre Chemetoff est montré pour la première fois en
Suisse. Alors que le canton de Genève est en pleine muta-
tion, l’exposition «Droit de viste», vernie hier, invite à réflé-
chir du général au particulier. Refusant les frontières entre
les disciplines, Alexandre Chemetoff s’intéresse à 
la ville, de la construction d’un mur à la réalisation d’un
jardin ou au dessin d’un mobilier. Depuis une trentaine
d’années, il a abordé des projets de grande ampleur
– comme l’aménagement des bords de Loire sur l’Iles 
de Nantes (F) – selon une méthode qui va du site au 
programme. Les 7 juin et 1er juillet, des débats réuniront
Alexandre Chemetoff et d’autres personnalités.
L’exposition organisée par la Maison d’architecture 
et la Ville de Genève a lieu jusqu’au 2 juillet. ATS

«Droit de visite», Forum Faubourg, 6 rue des Terreaux-du-Temple, Genève;
me, ve et sa 11h-18h, jeu 11h-20h, jusqu’au 2 juillet. Entrée libre.

FAUTE COMMUNE • Une erreur s’est glissée dans l’article paru hier sur la dispute
pour la retransmission des matches de la Coupe du monde de football. Le stade de
la Praille est situé sur la commune de Lancy et non sur celle de Vernier. JMB
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«En musique, je ne suis pas très fidèle»
CONCERT • Un nouvel album sous le bras, la chanteuse et musicienne française Jeanne Cherhal sera à Thônex demain soir.

STÉPHANE GOBBO

Après deux albums studio et un live qui ont fait
d’elle une des jeunes chanteuses françaises les
plus en vue du second millénaire, Jeanne Che-
rhal revient par la grande porte pour joliment re-
nouveler son univers. Sur Charade, son nouvel
opus, elle a en effet retroussé ses manches et
joué de tous les instruments elle-même, avec
pour seule aide celle de l’ingénieur du son Yann
Arnaud. Le résultat est d’une incroyable fraî-
cheur, marie habilement format chanson, atours
pop et envolées rock. Rencontre avec une artiste
qui, tout au long de quatre charades qu’elle a
placées sur le disque «comme des ponctua-
tions», ne semble plus croire en l’existence de
l’homme parfait...

«Charade» est un album pour lequel vous avez 
tout enregistré vous-même.
Pourquoi cette envie d’isolement, de solitude? 
Aviez-vous besoin de prendre du recul?

Jeanne Cherhal: A la base, j’avais envie de tra-
vailler avec Yann Arnaud, un ingénieur du son
dont j’aime beaucoup le travail – il a notamment
collaboré avec Syd Matters, Camille et Air. J’ai alors
eu la chance que ma maison de disques nous pro-
pose de travailler ensemble une dizaine de jours,
afin de voir si ça collait entre nous. On a ainsi pu
s’isoler dans un studio à Madrid, sans aucune obli-
gation de résultat. Et je me suis sentie tellement
libre, du fait qu’il n’y avait pas d’enjeux, que je me
suis mise spontanément à la guitare, à la batterie et
à la basse en me disant que j’allais noter mes idées
et que plus tard de vrais instrumentistes feraient le
boulot à Paris. A la fin des dix jours, on avait enre-
gistré cinq titres où j’avais fait toutes les ryth-
miques. Ce qui m’a vraiment éclatée, alors que de
son côté Yann a été amusé de me voir taper pour la
première fois sur une batterie, comme une gamine.
On s’est alors dit qu’on allait continuer à travailler
comme ça, ce qui a plu à mon directeur artistique
chez Barclay. Au final, les enregistrements studio

se sont étalés sur un an. J’ai pu prendre beaucoup
plus de temps que sur mes albums précédents, ce
qui était très agréable.

Votre biographie affirme que cet album a la couleur et
le son de l’inédit. Est-ce important de se renouveler?
Pour moi, c’est indispensable. Et ce n’est pas par
rapport aux gens, aux auditeurs ou aux médias,
c’est avant tout par rapport à moi. Je travaille
bien dans la rupture, dans le virage à 90 degrés,
dans le changement. Je ne suis pas très fidèle en
musique. Je ne sais pas si c’est un défaut ou une
qualité, mais je suis comme ça. J’ai régulière-
ment besoin de nouvelles têtes et de nouveaux
sons, de sang neuf. Même si ça a été difficile,
même si je les adorais, je me suis cette fois sé-
parée de tous mes musiciens pour partir avec un
nouveau groupe. Un groupe qui existe vraiment
en dehors, qui s’appelle La Secte Humaine et qui
avait accompagné Katerine sur sa dernière
tournée. Je rêvais de travailler avec eux.

Lorsqu’on découvre les textes, on a l’impression
qu’ils racontent une grande histoire, qu’ils brodent
autour d’un même thème. Les trois premiers parlent
par exemple des relations hommes-femmes,
de la lâcheté des premiers...
Je n’arrive jamais à conceptualiser les choses. Je
suis dedans et je les fais. Pour ce disque, j’ai tra-
vaillé entre un an et demi et deux ans sur les
chansons. Ce sont je pense mes préoccupations
de trentenaire qui ont débouché sur ces chan-
sons qui parlent beaucoup d’hommes, de sexua-
lité et de rapport avec les autres. Je n’aurais peut-
être pas eu le vécu ou l’expérience de les écrire à
25 ans. C’est la Jeanne que je suis à 30 ans qui
parle. Mes disques suivent mes préoccupations,
mes envies. 

LA LIBERTÉ

> Jeanne Cherhal, Charade, Barclay, distr. Universal.

> En concert le 12 mai à Thônex (Salle des fêtes), 18 Avenue du
Tronchet. Rés: Mairie de Thônex, ! 022 869 39 09 et Fnac.

La défense demande le renvoi
du procès d’Abba Abacha
ORGANISATION CRIMINELLE • Le fils du dictateur nigérian défunt a
invoqué un problème de visa pour justifier son absence hier de Genève.

OLIVIER CHAVAZ

Le Tribunal de police doit décider ce matin
si le procès d’Abba Abacha peut se dérouler
en son absence. Hier à l’ouverture de l’au-
dience, Me Pierre de Preux, avocat du fils du
dictateur nigérian Sani Abacha – mort en
1998 –, a plaidé le renvoi des débats. Pour
lui, les conditions à un procès équitable ne
sont pas réunies. Son client aurait tardé par
ignorance à déposer sa demande de visa
pour la Suisse (la procédure Schengen dure
dix à quinze jours). Et la quasi-totalité des
quarante témoins cités ne devraient pas
non plus se présenter ces jours à Genève.

Actuellement libre de ses mouvements
et installé dans le nord du Nigeria, Abba
Abacha, âgé de 41 ans, affirme qu’il tient à
faire face à ses juges. Il conteste avec vi-
gueur une condamnation à un an de pri-
son avec sursis pour participation à l’orga-
nisation criminelle qui a permis au clan
Abacha de détourner des milliards de dol-
lars des caisses publiques, dont deux ont
semble-t-il atterri au pays des banques.

Plusieurs volets «Abacha»
La corruption à grande échelle du régi-

me Abacha occupe en fait la justice genevoi-
se depuis 1999, dans le cadre de plusieurs
procédures distinctes. Dessous-de-table
provenant de l’attribution de marchés pu-
blics ou fonds directement puisés dans les

coffres de la Banque centrale ont été placés
dans des établissements suisses, comme le
démontre la volumineuse ordonnance ren-
due en novembre 2009 par le juge d’instruc-
tion Yves Aeschlimann.

En 2000, cinq intermédiaires s’étaient
déjà vu infliger des amendes à la hauteur
des sommes en jeu. Assorties d’impor-
tantes créances compensatrices en faveur
de l’Etat nigérian. Mohamed Abacha, frère
aîné d’Abba, a lui passé entre les gouttes,
malgré un rôle plus central dans l’affaire.
Après une inculpation par le juge genevois,
son affaire a finalement été déléguée à la
justice nigériane par le procureur général
Daniel Zappelli. Il n’a pas été inquiété de-
puis. Enfin, G.K., un septuagénaire proche
du défunt dictateur, facilitateur opérant à
Genève, a été condamné à 240 jours-
amende avec sursis pour «soutien à organi-
sation criminelle» dans la même procédure
qu’Abba, en 2009. A la dernière minute, il a
renoncé à faire opposition.

Abba Abacha, qui a passé dix-huit mois
à Champ-Dollon à la suite de son extradi-
tion en 2005, a de son côté avoué au cours
de l’instruction avoir ouvert des dizaines
de comptes, souvent sous de faux noms.
Mais en simple lampiste, à la demande son
frère Mohamed, assure-t-il. Un dossier
consistant, des preuves et des aveux: tous
les ingrédients pour juger sereinement cet-

te affaire immédiatement et confirmer la
sanction prononcée par le juge d’instruc-
tion, pointent au contraire Me Enrico Mon-
frini et David Bitton, représentant le Nige-
ria, partie civile. Le procureur général n’a
pas dit autre chose, qualifiant les pro-
blèmes de visa invoqués par la défense de
«négligence coupable, au mieux».

Fonds bloqués à l’étranger
En face, Me Pierre de Preux avait précé-

demment égrené les innombrables diffi-
cultés d’organisation du procès liées à
l’éloignement des acteurs, dénonçant l’é-
ventualité d’un procès sans accusé ni té-
moins. «Ce n’est pas parce qu’on a décidé
de juger à Genève une affaire africaine que
les droits de la défense peuvent être esca-
motés», s’est-il enflammé.

Renvoi ou pas, la future décision du pré-
sident Stéphane Zen-Ruffinen et de ses
deux assesseurs dira au passage si une co-
quette somme est susceptible de rejoindre
les quelque 600 millions de francs suisses
déjà restitués ces dernières années au Nige-
ria. Il s’agit de 350 millions de dollars, mais,
fait rarissime, déposés au Luxembourg et
au Bahamas par des sociétés-écrans appar-
tenant à Abba Abacha. Conseil de ces en-
tités, Me Bruno de Preux est d’ailleurs partie
au procès et soutient que «tout ou partie de
ces fonds sont licites». I

Le dictateur nigérian Sani Abacha, mort en 1998, a détourné des milliards de francs des caisses publiques en sa faveur 
et en celle de ses proches. KEYSTONE


